
Des objectifs sans 
moyens financiers: 
beaucoup de bruit 

pour rien ! 
Sur le développement 
économique, ce sont encore 
une fois les revendications 
du MEDEF qui sont satis-
faites : aux côtés des aides 
aux TPE-PME, qui devraient 
être le seul objectif de la Ré-
gion en matière d’aide aux 
entreprises, Pécresse veut 
créer une aide aux grandes 
entreprises, pouvant aller 
jusqu’à 3 millions d’euros. 
Parallèlement, les critères 
sociaux d’accès à ces aides 
publiques, créés par la 
Gauche régionale, se voient 
défaits. Un comble, alors 
que nombre d’entreprises 
bénéficient déjà largement 
du CICE, sans contreparties. 

La question financière 
plombe aussi l’aménage-
ment du territoire : les 
sommes allouées sont loin 
de pouvoir faire émerger 
des projets ambitieux in-
tégrant des services publics 
de qualité. 

Enfin,  Pécresse a lancé une 
politique régionale de santé 
alors que son budget a sapé 
les dispositifs de prévention 
ou d’accès aux soins. Ainsi, 
le pass contraception pour 
les jeunes est remplacé par 
une application numérique.
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Deux jours plus tard, Valérie Pécresse an-
nonçait une hausse de 10 à 15€ dès les 
prochains mois, reprochant à M. Valls de ne 
pas tenir ses engagements. Une pétition re-
fusant cette hausse a été lancée.

Pour notre groupe, 
il est possible de 
maintenir le tarif du 
pass Navigo à 70€ à 
condition de lever 
de nouvelles sourc-
es de financement 
pérennes:
1. baisse de la TVA 
sur les transports de 
10% à 5,5%
2. augmentation du 
versement transport 
payé par les entre-
prises dans les zones 
les plus favorisées (Ouest Parisien et les 
Hauts de Seine) de 2,85 à 3,5%.

Cela  mobiliserait  500 M€ sans faire payer 
plus les usagers et permettrait de dévelop-
per l’offre des transports franciliens.

Depuis, l’Etat et la Région ont signé un pro-
tocole d’accord sans aucune concertation 
des différentes collectivités concernées. Est 
prévu d’augmenter dès le 1er août le tarif 
du Navigo de 3€ (+ 4,3%) et d’augmenter la 
taxe sur les carburants. Il est clair que cette 

hausse sera la 1ère d’une longue série. Ce 
sont donc encore les Francilien-ne-s qui 
vont payer la partie la plus importante de 
l’addition.  Est également prévu d’augment-
er de 0,1% le versement transport. 

Si l’utilisation de ce 
levier de finance-
ment des transports 
en commun est posi-
tif, sa hausse est in-
suffisante et surtout 
cette hausse n’est 
pas zonée. Cela re-
vient en définitive à 
pénaliser les dépar-
tements du Val-de-
Marne et de Seine-
Saint-Denis  et donc 
privilégier clairement 
l’Ouest déjà favorisé 

de la Région. 

Ce protocole aggraverait les déséquili-
bres emploi/habitat entre l’Est et l’Ouest 
et ponctionnerait gravement les usagers. 
Il faut donc dégager des financements 
pérennes et justes pour les usagers et les 
territoires. C’est cette bataille que nous 
continuerons à mener.

Céline Malaisé, 
présidente de groupe Front de gauche IDF

Navigo : 3€, c’est déjà trop !
A l’occasion du débat sur le compte administratif 2015, Céline MALAISE a soulevé que 
concernant le pass Navigo  « la question n’est plus la survie de la zone unique mais à 
l’augmentation substantielle du tarif pour les usagers pour la prochaine rentrée». Elle a 
critiqué V. Pécresse qui « prépare l’opinion à une hausse du Pass navigo ».
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Inondations
Jean-Michel RUIZ (élu PCF-95) est 
intervenu sur l’aide d’urgence ré-
gionale pour aider les agriculteurs 
suite aux inondations. Soulignant 

la nécessité de cette aide, il a regretté la faible 
ambition de V. Pécresse, et que ne soient pas 
aidés en priorité les agriculteurs engagés dans 
une agriculture durable et respectueuse de 
l’environnement. A l’inverse, il a été choisi de 
laisser la chambre d’agriculture et la FNSEA 
répartir les aides régionales.
Par ailleurs, Céline MALAISÉ (élue PCF-75) 
a interpellé V. Pécresse pour réclamer que 
le fond d’urgence d’1 million d’euros que V. 
Pécresse propose soit abondé. Aujourd’hui, 
seuls dégâts dans les lycées sont chiffrés à 1.5 
M€. “Notre collectivité doit faire preuve d’une 
solidarité élémentaire” pour faire face aux be-
soins immédiats en investissement comme en 
fonctionnement. Elle a aussi souligné que “les 
polémiques lancées contre les salariés mobil-
isés pour défendre le droit du travail étaient 
plus que déplacées”.

Développement économique
Vanessa GHIATI (élue PCF-92) a 
dénoncé les nouvelles aides régio-
nales aux entreprises présentées par 
V. Pécresse. Les nouvelles orienta-

tions régionales prévoient en effet le finance-
ment des grandes entreprises (celles qui béné-
ficient le plus du CICE), et l’aide à des secteurs 
jusque là exclus de ces aides (armement et pub-
licité) : “Aider les entreprises, oui mais pas sans 
discernement et sans éthique”!  Elle a rappelé 
que les PME et TPE devaient être les bénéfici-
aires prioritaires de l’aide régionale.

Formation professionnelle
Michel JALLAMION (élu R&S 75) 
est intervenu sur le projet de Con-
trat de performance pour le fi-
nancement des CFA. Il a présenté 

dans ce cadre un amendement des destiné à 
favoriser l’accès des titulaires de bacs pro au 
CFA, trop souvent discriminés, de même que 
pour favoriser l’égalité femmes-hommes dans 
les filières des CFA. Deux propositions progres-
sistes qui ont été refusées par l’exécutif.

Travail collaboratif
Vanessa GHIATI (élue PCF-92) est 
également intervenue sur le projet 
de développement des tiers lieux 
en Ile-de-France. Elle a souligné 

l’intérêt des tiers lieux, “qui peuvent favoriser 
des formes nouvelles de production et de col-

laboration, et répondre aux préoccupations 
des salariés”. Elle cependant aussi souligné la 
nécessité d’encadrer l’usage de ces espaces, 
notamment concernant le télétravail, et les 
problèmes nouveaux posés par les logiques 
“d’ubérisation” du travail. 

Transport 
Fabien GUILLAUD BATAILLE (élu PCF 94) est 

intervenu à propos du dispositif « 
Smart région » en matière de trans-
ports. Il a particulièrement dénoncé 
le projet consistant à ouvrir l’accès 

du dispositif numérique d’information Vianavi-
go, prévu à l’origine pour les usagers des trans-
ports en commun, aux automobilistes : une 
décision anti-écologique, qui favorisera l’usage 
de la voiture, et qui représente « un bond de 30 
ans en arrière” !

Lycées 
Eric COQUEREL (élu PG-75) a re-
gretté « le désengagement de 
l’Etat au sujet du transfert de la 
maintenance informatique aux ré-

gions sans pour autant la transférer a secteur 
privé ! » Il a tenu à critiquer le fait que cette « 
première intervention aussi pérenne et struc-
turante soit ainsi dévolue au privé dans les 
lycées publics ». « C’est dans la continuité de 
la politique de Mme Pécresse » a-t-il conclu. 

Compte administratif 
Pour Céline MALAISE, “c’est avec 
fermeté et combattivité qu’il faut 
combattre la baisse des dotations 
aux collectivités qui a été confirmée 

par F. Hollande”. Elle a ensuite présenté un cer-
tain nombre de mesures qui créerait un dyna-
misme fiscal et une autonomie financière via 
des recettes nouvelles “avec modification des 
taux de la redevance pour création de bureaux 
(RCB), l’exonération de la redevance pour les 
opérations de renouvellement de bureaux, la 
baisse du taux de TVA transports de 10% à 5,5% 
et l’augmentation du Versement transport”.

Environnement
Didier MIGNOT (élu PCF-93) est 
intervenu longuement dans les 
débats sur la lutte contre la pol-
lution de l’air, à l’occasion de la 

présentation de “niches” des groupes EELV et 
CD, et d’un rapport sur la qualité de l’air par 
l’exécutif. Soulignant la continuité des proposi-
tions du groupe EELV avec le travail de la précé-
dente majorité de Gauche, que nous avons ap-
prouvé, et en soulignant également les limites 

des propositions du groupe CD et son projet de 
« Navigo à points », il a insisté : “contre la pol-
lution de l’air, il faut agit vite, avec des mesures 
de long terme sur l’aménagement régional, 
pour les transports en commun, les circulations 
douces, la sobriété énergétique et les énergies 
renouvelables. Les citoyens doivent absolu-
ment être associés à ces politiques”.

Santé & jeunesse
Jean-Michel RUIZ (élu PCF-95) a 
rappelé que « notre jeunesse est 
bien la génération sacrifiée ! ». Rev-
enant sur le fait que nous étions « 

bien au fait des inégalités sociales qui malheu-
reusement structurent notre société », il a in-
sisté pour que «  la puissance publique intervi-
enne auprès des jeunes pour offrir un véritable 
accès aux soins ». En effet, à ses yeux, « ce n’est 
qu’en développant un service public de qualité 
sur l’ensemble du territoire francilien, en s’ap-
puyant sur les têtes de réseaux déjà existantes, 
les maisons et centre de santé qu’une politique 
régionale en matière de prévention santé chez 
les jeunes sera réellement efficace. »

Pass contraception 
Clémentine AUTAIN (élue En-
semble !-93) a insisté sur le fait 
que notre groupe était «  favor-
able au développement de l’outil 

numérique » mais qu’il estimait « que le con-
tact humain, l’accompagnement des publics 
les plus éloignés de l’information et de l’usage 
d’Internet, doit être pris sérieusement en con-
sidération. ». Car, comme a tenu à le rappeler 
Clémentine AUTAIN « le droit à l’avortement et 
à la contraception constituent pour les femmes 
l’une des pierres angulaires de leur émancipa-
tion. Il ne suffit pas d’en avoir le droit, encore 
faut-il y avoir concrètement accès ».

Pour une Région IDF sans SIDA 
Lamine CAMARA (élu PCF-91) a 
tenu à rappeler que, sur les ques-
tion de lute contre le SIDA, “l’action 
doit prendre le pas sur la commu-

nication. Il est urgent d’appliquer une vraie 
politique de dépistage et de prevention”. En 
effet, pour lui, “Les solutions existent: renforc-
er le maillage territorial des centres de santé 
sexuelle, assurer la gratuité de tous les outils 
de prévention, distribuer massivement des au-
totests et garantir une éducation à la santé et 
à la sexualité en milieu scolaire”
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